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l’union. Monsieur le président, votre
parti s'apprête à participer aux élec-
tions couplée (Législatives et Locales).
Les listes de candidatures publiées par
le Centre gabonais des élections (CGE)
ont suscité un volumineux contentieux
auprès de la Cour constitutionnelle.
Quel regard jetez-vous, de manière gé-
nérale, sur l'organisation desdits scru-
tins?

Guy Nzouba Ndama : De manière globale,il faut dire que depuis que je suis adulte,c'est la première fois qu'on organise deuxscrutins couplés dans notre pays. Il eût étépréférable que le gouvernement commen-çât par une communication pour informerles Gabonais de la nécessité d'organiserdes élections couplées. Ceci ne relève pasde la compétence du CGE, comme nousavons eu à le découvrir. En second lieu, sile CGE semble être une administrationnouvelle dans ses missions qui ont étéélargies, nous avons découvert à l'occasionde la constitution des commissions locales,que de manière globale, ces commissionsne sont que du copier-coller que nousavons eu à l'élection présidentielle. Ce sontles mêmes femmes et les mêmes hommesà quelques exceptions près, que nousavons retrouvés. Nos craintes de départ sesont avérées exactes dans la volonté decertains de tricher à tout prix, puisquenous avons pu découvrir des collabora-teurs de ministres qui se sont retrouvésprésidents de commission d'arrondisse-ment où leurs ministres sont candidats, oualors des fils de président de commission,où le papa ou le tonton est candidat.Par ailleurs, le CGE s'est mêlé les pinceaux

en créant des commissions départemen-tales et communales là où elles n'ont pasde raison d'être. Tout ceci combiné, créeune espèce de confusion qui ne présagepas de bonne augure le 6 octobre pro-chain, si les dispositions ne sont pas prisespour une organisation efficiente des deuxscrutins.
D'aucuns considèrent que ces élections
ont plusieurs enjeux, non seulement
par rapport à la configuration de la pro-
chaine Assemblée nationale, mais aussi
pour la gestion des Conseils locaux.
Comment appréciez-vous vos chances?- Il faut dire que notre parti a décidé d'al-ler aux élections parce que nous restonsconvaincus qu'un petit pays comme lenôtre n'a pas besoin d'être le théâtre deviolences consécutives à la volonté des unsde conserver coûte que coûte le pouvoir etla même volonté des adversaires des pre-miers, de pratiquer la politique du tout ourien. Les Gabonaises et les Gabonais doi-vent être libres de choisir leurs dirigeants.Et chaque citoyen à quelque niveau qu'il setrouve, doit se soumettre à la volonté dupeuple. Nous participons à ces élections,avec le souci de déconstruire la propa-gande du pouvoir et de présenter une al-ternative crédible à ce pouvoir actuel. Ilreviendra donc aux Gabonais de déciderdu sort de chacun. Bien entendu, je sou-haite que mon parti bénéficie de la sym-pathie des Gabonaises et des Gabonais, enobtenant le maximum d'élus possibles,aussi bien à l'Assemblée nationale, quedans les conseils locaux.
Pour certains, les prochaines élections
devraient apporter l'apaisement du cli-
mat sociopolitique du pays. D'autres n'y
croient pas. Par rapport à cela, quels
messages avez-vous à livrer aux ci-
toyens gabonais en général, et aux élec-
teurs en particulier ?

"Nous participons à ces élections avec le souci de 
déconstruire la propagande du pouvoir"

...Guy Nzouba Ndama (Les Démocrates)...

Propos recueillis par Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Le président du parti ''Les Démocrates'', Guy Nzouba Ndama.
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l’union. Monsieur le secrétaire exé-
cutif adjoint de l'Union nationale (UN),
votre parti s'apprête à participer aux
élections couplées Législatives et Lo-
cales. Les listes des candidatures pu-
bliées par le Centre gabonais des
élections (CGE) ont suscité un volumi-
neux contentieux auprès de la Cour
constitutionnelle. Quel regard jetez-
vous, de manière générale, sur l'orga-
nisation desdits scrutins?
Paul Marie Gondjout : Nous notons latendance positive des Gabonais à faire va-loir leurs droits en utilisant les instru-ments institutionnels et juridiques yrelatifs. Cette tendance est contredite parla propension du pouvoir et de nombre deresponsables politiques à s’affranchir par-fois de cette règle en matière électorale,pour faire place à des arrangements poli-ticiens d’arrière-garde qui ne garantissentni la justice, ni l’équité et encore moins latransparence. C’est la raison pour laquelleil est impérieux que les institutions appe-lées à organiser et gérer les électionss’obligent à l’application de la règle dedroit, seul gage pour protéger la démocra-tie. L'organisation des futures consulta-tions aurait donc à gagner à observer cette

règle. 
D'aucuns considèrent que ces élections
ont plusieurs enjeux, non seulement
par rapport à la configuration de la pro-
chaine Assemblée nationale, mais aussi
pour la gestion des Conseils locaux.
Comment appréciez-vous vos chances ?- Les enjeux pour la coalition RHM-UN quenous formons, sont d’obtenir la majoritéabsolue à l’Assemblée Nationale afin deprendre les rênes du gouvernement et descollectivités locales, pour imposer une vi-sion nouvelle de la gouvernance du Gabonet créer les conditions de l’alternance à latête du pays. C’est le vœu de la grande ma-jorité des Gabonais. Nos chances résidentdans ce vœu-là.
Pour certains, les prochaines élections
devraient apporter l'apaisement du cli-
mat sociopolitique du pays. D'autres n'y
croient pas. Par rapport à cela, quels
messages avez-vous à livrer aux ci-
toyens gabonais en général, et aux élec-
teurs en particulier ?- On n'organise pas des élections pourapaiser un climat politique mais plutôt,pour donner au peuple l’occasion d’exer-cer son pouvoir souverain de se doter dugouvernement qu’il aura librement choisi.Dans d’autres pays qui font face à descrises profondes comme la nôtre, le peu-ple est généralement consulté pour direcomment il souhaite être gouverné pour

sortir de la crise. Dans notre pays, le pou-voir d’Ali Bongo, responsable de la situa-tion catastrophique que nous traversons,est incapable de l’en sortir et doit doncêtre remplacé urgemment. Nous deman-
dons, fort de cela, au peuple gabonais devoter en son âme et conscience, d'avoir àl’esprit la mauvaise gouvernance des af-faires publiques et la nécessité d’alter-nance à la tête du pays.

''Nous demandons au peuple de voter en son âme et conscience
et d'avoir à l'esprit la mauvaise gouvernance du pays''

...Paul Marie Gondjout (secrétaire exécutif adjoint de l'UN)...

Propos recueillis par ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Paul-Marie Gondjout, secrétaire exécutif adjoint de l'UN.
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- Notre vœu le plus profond c'est que tousceux qui ont été désignés ici et là, tous ceuxqui de près participent à la gestion desélections, s'imprègnent de la haute missionqui est la leur, d'être au service de l'Etat etde la République. Nous restons convaincusqu'aucun investisseur sérieux ne viendramettre un radis au Gabon, dans ce climatoù les enfants d'un même pays se regar-dent en chien de faïence. Tout ce qui s'estpassé auparavant, je laisse le soin à l'his-toire et aux historiens d'écrire ces pages.Nous avons donc besoin d'élections libres,

transparentes, justes et crédibles, afinqu'un climat de confiance puisse amenerles uns et les autres, à vaquer à leurs occu-pations. Ne nions pas la réalité. Beaucoupvont au bureau pour faire acte de présence.Mais, le cœur n'y est pas. C'est parce que leclimat politique est délétère. Ces élections,si elles sont bien organisées, s'il n'y a pasquelque part la volonté de frauder, puisquecela fait partie de l'ADN de certains, nousacteurs politiques, aurons ainsi contribué àprojeter à l'extérieur, une image positive denotre pays.


